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LES BIENFAITS DU RADICALISNE 


Voilà vingt ans que le radicalisme à fait son appari- 
tion dans notre canton; cet espace de temps suffit pour 
l’apprécier; presque sans interruption, il a dirigé à lui 
seul les affaires du pays; il a eu ses coudées franches, 
et l’on peut dire qu’il a fait ce qu'il a voulu et que ses 
actes n’ont que dans une faible mesure subi l'influence 
_du parti opposé. Parcourons rapidement l'époque qui 
a précédé son apparition. 


En 1848, deux partis étaient en présence : le parti 
républicain, plein d'enthousiasme et heureux d’avoir 
rompu tous les obstacles qui s’opposaient à notre en- 
tière incorporation à la Confération suisse; le parti roya- 
liste divisé en deux fractions, dont l’une, intransigeante, 
ne rêvait que la résistance et attendait des événements 
l’occasion de mettre à néant l’œuvre de 1848; l’autre, 
au contraire, se croyant liée par des serments, ne de- 
mandait qu’à être rendue à sa liberté d’action pour se 
rallier à la République, sauf peut-être à comprendre 
l’idée républicaine d’une manière moins démocratique 
que le parti du 1e mars. La République se développait, 
se fortifiait, s’organisait sous l'impulsion dévouée des 


MR NPA 


hommes qui l'avaient fondée, et dont la plus pure per- 
sonnification était M. Piaget. Bien des épreuves assailli- 
rentses débuts; les luttes de chemins de fer, en particu- 
lier, amenèrent momentanément une scission dans le 
camp républicain: la fraction gouvernementale, dont 
les adhérents les plus fervents avaient leur centre à la 
Chaux-de-Fonds, et les indépendants, qui enrélèrent 
sous la bannière de leurs intérêts tout le Val-de-Travers 
et une partie des royalistes. 

C’est au milieu de ces querelles qu’éclata l'insurrec- 
. tion du 35 septembre 1856. Par son insuccès et le traité 
qui suivit, s'évanouirent les dernières espérances d’une 
restauration monarchique. 

Le moment semblait venu de clore l’ère des divisions, 
et la République, ne comptant plus que des républicains, 
devait poursuivre sa voie calme et ferme. Des partis, il 
devait toujours y en avoir; car les tempéraments, les 
influences subies, les milieux sont différents et ne per- 
mettent pas à tous les hommes de comprendre de la 
même manière les institutions qu’ils admettent tous, et 
les poussent à en tirer des conséquences diverses. Les 
uns veulent se hâter, sont pressés de jouir et d’arriver 
à ce qu'ils croient la perfection; les autres, plus pru- 
dents ou plus timorés, ne veulent enregistrer un pro- 
grès que lorsqu'il a été préparé, expérimenté longue- 
ment, et qu'il ne peut exposer à aucune surprise. 

Conservateurs et libéraux, tels devaient être les 
groupes qui auraient, chacun à leur manière, travaillé 
au bonheur de la République et qui auraient, par leur 
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vitalité, empêché l'indifférence de se glisser dans les 
rangs du peuple et maintenu l'esprit public en éveil. 

Notre pays touchait donc au seuil d’une ère de pros- 
-périté et de bonheur. : 

Cest à ce moment qu'apparaît le Radicalisme. Les 
partisans de la Suisse s’étaient toujours appelés répu- 
blicains ou libéraux ; 11 fallait conserver ces appellations, 
sous lesquelles chacun peut se ranger sans scrupules ; 
on les Jugea trop peu expressives et, en 1857, le parti 
radical est fondé. Enfant posthume du coup d'Etat de 
1852, c’est un artilleur qui l’a baptisé dans une assem- 
blée qui eut lieu à l’hôtel de ville de Ia Chaux-de-Fonds, 
à la fin de 1856 ou au commencement de 1857 (voïr le 
National de l'époque). Tous ceux que ce nom n’enthou- 
siasmait point, etils furent nombreux dans le sein même 
de l’ancien parti républicain, demeurèrent des libéraux 
purement et simplement. Nous nous occuperons moins 
d'eux que des radicaux dans les pages suivantes, el 
c'est de ces derniers que nous allons suivre la marche, 
les actes, les tendances. 


LES DÉBUTS. 


Ils furent un peu incohérents. Comme tendances, la 
grande préoccupation consistait à déployer une activité 
dévorante; pas de question dont il ne fallût trouver la 
solution immédiate; on craignait de n'être pas assez 
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hommes de progrès, de paraitre entachés de modéran- 
tisme. On ne se préoccupait que du peuple et des 
moyens de le satisfaire en le flattant. C’est de cette épo- 
que que date le grand principe de l'impôt direct unique, 
en vertu duquel les citoyens, pesés et sous-pesés, sont 
estimés valoir tant en capital, tant en revenus. La 
charge en devient insupportable, car le budget aug- 
mente et 1l faut le rassasier. De la sorte on a fermé la 
porte, sauf dans les cas de besoin extrême où iln’ya 
pas de principes qui tiennent, à d’autres ressources, 
telles que certains impôts indirects, qui se payent sans 
qu'on s’en aperçoive, qui, par conséquent, ne froissent 
nullement, qui rapportent beaucoup et qui, si on en 
exclut les impôts de consommation, ne frappent nulle- 
ment le petit plus que le riche, mais chacun proportion- 
nellement. 

La lourdeur de l'impôt direct et unique devait fatale- 
ment amener le radicalisme à proposer l’impôt pro- 
gressif; un autre remède existait pourtant : l’économie 
dans les finances. 

Le grand principe de la séparation de l'Eglise et de 
l'Etat ne pouvait échapper à l'attention sympathique 
d’un parti encore imbu d'idées démocratiques et vou- 
lant la liberté pour tous. Un bon nombre de voix votè- 
rent son introduction dans la Constitution de 1858. Au 
fur et à mesure que l’idée démocratique s'envole pour 
faire place à la tendance du gouvernementalisme auto- 
ritaire, le radicalisme se refroidit graduellement et finira 
par trouver dangereuse cette liberté de l'Eglise dans 
l'Etat. 


— TT —  , 


Auparavant, on parlait beaucoup de la scuveraineté 
du peuple; le frontispice des journaux montrait sérieu- 
sement son : € Tout pour le peuple et par le peuple!» 
On consultait l'Association patriotique, on aspirait au 
self government, au gouvernement du peuple par lui- 
même, à l’affaiblissement graduel du pouvoir. Le radi- 
calisme ne tarda pas à faire litière de ces principes de 
la vraie démocratie et, à l’imitation de l'empire fran- 
çais alors dans toute sa splendeur, il proclama le gou- 
vernement fort. 

Cest mû par ce besoin de gouverner, de faire le bon- 
heur du peuple malgré le peuple, qu’un des premiers 
soins du radicalisme fut d’abattre successivement nos 
communes, ces anciennes gardiennes des libertés popu- 
laires. Leur organisation défectueuse demandait des 
réformes, on préféra les détruire. Cependant les pro- 
grammes radicaux eux-mêmes paraissaient comprendre 
l'utilité d'une transformation, bien nécessaire il est vrai, 
alors qu'ils disaient : 

Programme de 1862 : « Donner plus d'indépendance 
aux communes et municipalités. » 

Programme de 1868: « Maintien des communes et 
des fortunes communales. » 

On commença par celle de Neuchâtel, qui, bien qu'elle 
eut, dès 1848, confié ses destinées à des républicains 
éprouvés, avait le tort d’être riche. Portant ombrage à 
VEtat nouveau radicalisé, on la réduisit à néant, et cela 
fort habilement; car, grâce à la jalousie dont elle était 
l’objet de la part des autres communes, celles-ci laissè- 
rent accomplir cette œuvre, sans se dire que, la tête 
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abattue, leur tour viendrait imfailhiblement, ce qui eut 
lieu ! 

C’est ainsi que ces centres de vie publique, ces roua- 
ges précieux de tout état démocratique, qui n'avaient 
besoin que d’être reviviliés pour rendre de nouveaux 
services, furent anéantis, et l'Etat, l'Etat omnipotent, 
escorté de ses préfets, n'eut plus à compter avec per- 
sonne. 

Le système de la réglementation à outrance s’ouvrit 
logiquement. Le gouvernement fort veut être obét et 
obéi à la baguette. Tandis que les fondateurs de la Ré- 
publique avaient consacré leur activité à nous doter 
d’un code civil, d’un code pénal, de toutes les lois es- 
sentielles dans le domaine religieux, administratif, sco- 
laire, et qu’en général ils avaient fort bien réussi, bien 
que travaillant dans l'atmosphère fiévreuse des pre- 
miéres années de la République, le gouvernement fort, 
qui aurait dû se borner à revoir ces travaux pour les 
améliorer et les compléter, se plongea dans des dé- 
tails, croyant avoir perdu sa journée s’il n’avait donné 
le jour à quelques articles de règlement ou d'arrêté. 

Et cet ouvrage se faisait si bien, qu’aussitôt paru, 1l 
fallait des circulaires explicatives et rectificatives pour 
rendre viables ces petits êtres malingres. Mais le prin- 
cipe était sauvé; on avait mis une entrave de plus aux 
libres mouvements du peuple, là était l’essentiel. 

Chose singulière, c’est de cette époque que datent 
les accusations incessantes de rovalisme lancées, sur- 
tout en temps d'élection, contre le parti hbéral. Com- 
ment expliquer autrement que par le besoin de se 
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créer des partisans et d’effrayer ses propres adhérents 
en agitant le spectre royaliste, cette manœuvre qui 
aurait dû prendre fin après le 3 septembre? La géné- 
ration est bien près d’avoir disparu de ceux qui, il y 
a 30 ans, étaient les soutiens de la Principauté, et 
n'est-ce pas injustice volontaire, esprit de parti mis au- 
dessus du sentiment patriotique, que de chercher à faire 
accroire à l'existence d'arrière-pensées hostiles à la Ré- 
publique chez la jeune génération qui ne connaît qu'his- 
toriquement notre passé d'avant 1848, qui n’a vécu 
que sous le régime républicain, et n’aime que lui seul”? 

Mais tel est un des procédés favoris qu’emploie le 
radicalisme : c’est de jeter dans la mêlée des arguments 
auxquels il ne croit pas lui-même, mais qui peuvent 
lui être utiles. Qu'importe de calomnier la moitié de 
notre petit peuple et de semer et entretenir la haine! 
la fin justifie les moyens, et les succès du parti ne vont- 
ils pas avant la paix du pays? | 

Avec le radicalisme à fait irruption la presse aux 
allures violentes, aux attaques passionnées; rendons 
cette justice aux premiers rédacteurs français du Na- 
honal : leur polémique, pour être vive, ne fut qu'excep-. 
tionnellement violente et grossière. Le ton change après 
eux et contribue à envenimer les luttes des partis. 
. A la discussion des questions a succédé la polémi- 
que acerbe; toute mesure proposée par le radicalisme 
- étant jugée bonne «a priori, on ne s’abaisse que rare- 
. ment à donner les motifs qui la font proposer ou adop- 
. ter; il suffit d’accabler d’injures et d’insinuations étran- 
: gères au sujet, l'adversaire assez osé pour émettre quel- 
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ques observations : c'est l’assommoir qui remplace 
l'argument. 

Un parti avec lequel on juge au-dessous de sa di- 
gnité de raisonner et que l’on se borne à invectiver, 
que l’on accuse de prédilections anti-patriotiques, en 
arrive à être présenté comme composé de mauvais Ci-. 
toyens, d'ennemis de leur pays, et, par antithèse, le ra- 
dicalisme devient le légitime héritier des fondateurs de 
la République, le parti orthodoxe; lui seul l’aime, la 
comprend, et s’il exclut des fonctions publiques les 
hétérodoxes, c’est pour le plus grand bien du pays. 

Résumons les débuts du radicalisme dans le canton 
et ses bienfaits pendant cette période. Il est prophète, 
il proclame des dogmes, il se drape dans une austérité 
de vieux Romain; il garde même, sauf dans la presse, 
une certaine convenance, une dose appréciable de res- 
pect humain ; il daigne encore compter avec le peuple, 
il prend un certain souci de l’opinion. 

C’est l’époque, avons-nous dit, de la proclamation du 
dogme de l'impôt direct et unique; la séparation de l'E- 
olise et de l'Etat lui apparaît encore comme un pro- 
grès ; On prépare l’avénement du gouvernement fort, en 
enserrant le peuple dans les mailles inextricables des 
règlements, ordonnances, arrêtés, circulaires ; mais on 
ne se moque pas encore du peuple comme on le fera 
plus tard. Pour mériter néanmoins le beau nom de ra- 
dicaux et détruire quelque chose, on sape les commu- 
nes que l’on promettait de conserver. Maïs on est rasé 
de frais et l’on soigne ses ongles; on veut se poser en 
parti éclairé et l’on flatte la science; l'Observatoire est 
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bâti, l'académie rétablie, on s'incline devant certains 
savants, comme le roi de Siam devant ses éléphants 
blancs. | | 

Comme moyen de gouverner, on appelle rovalistes 
tous ceux que tout esprit d'indépendance n’a pas aban- 
donnés, qui trouvent qu’en fait de liberté et de démo- 
cratie la chose est plus précieuse que le mot, et qui ne se 
sentent pas dans la République modèle, bien qu’on la 
proclame telle. ( 

La presse, pionnier du progrès, sentinelle avancée, 
ne met plus de gants; elle hante les mauvaises compa- 
gnies et, perdant toute mesure, il lui arrive de crier : 
La patrie est en danger, parce que l'opposition a lau- 
dace de faire une liste de candidats. 


LA COTERIE 


. Le radicalisme s’enhardit avec le succès. Il se croit 
maître du pays, agit comme tel, jette ses scrupules par 
dessus les moulins et gouverne pour le plaisir de gou- 


-verner. Il n’y a pas assez d’un gouvernement, il en faut 


deux, le grand (qui n’est pas celui qu’on pense) et le 
petit. Cette époque peut être caractérisée par le nom 
de coterie, que lui octroie le journal dont MM. Henri 
Morel et Fourquet (Roze, vieux style) étaient les rédac- 
teurs ; nous avons nommé le Diogène. 

_. Cest qu'en eltet le sans-gêne est devenu si grand, 
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les procédés dominateurs et autoritaires si révoltants, 
que du sein même du parti radical s'élèvent des cla- 
meurs et que les scissions s’accentuent; l’opposition, 
révoltée elle aussi, reprend vie et tient haut le drapeau 
des idées sincèrement démocratiques. Elle adopte 
l'idée de la réforme électorale, émise autrefois par 
M. Philippin et ses amis les Indépendants. Fortement 
représentée au Grand-Conseil, elle se montre active et 
ouverte à toutes les idées de progrès. C’est par sa par- 
ticipation prépondérante qu'est étudiée la création d’un 
pénitencier modèle, que la loi forestière voit le jour, 
qu’elle fait reviser la loi sur les sociétés, qu’elle de- 
mande l'abolition des entraves apportées à l'exercice de 
la médecine. 

Cette activité n’a d’égale que la stupeur de la cotene. 
Hautaine et sans mesure à ses débuts, fille élevée dans 
les idées radicales que nous avons cherché à retracer 
plus haut, elle ne peut croïre à l’audace de ceux qui lui 
résistent. 

Elle proclame le nouveau dogme de son infaillibilité, 
imitant le pape comme elle avait imité l'empire fran- 
çais dans ses procédés de gouvernement; impuissante 
à créer, elle ne montre son activité qu'en imitant et en 
détruisant. Ahurie, elle assiste au mouvement puissant 
qui se fait contre elle; sa boussole est affolée et elle ne 
trouve d'autre moyen de résistance que celui... de se 
mettre à la tête du progrès...? oh! non; mais bien de 
tirer de son carquois une seconde flèche à joindre à 
celle du fantôme royaliste : le spectre du socialisme. 

‘On se souvient qu'aux partis existants venait de s’en 
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joindre un troisième, qui prit le nom de socialiste, et 
dont les aspirations très-peu subvérsives, mais très- 
démocratiques, étaient la réforme électorale, la réforme 
des tribunaux, la réduction des attributions du pouvoir 
et du nombre des membres du conseil exécutif, la sépa- 
ration de l’Eglise et de l'Etat, la revendication des 
droits du peuple, l'amélioration du sort des classes la- 
borieuses, non par l'Etat (ce socialisme impérial n’était 
point son fait), mais par l’association, la coopération; 
la révision des art. 31 et 32 de la Constitution, deman- 
dant l’extension du droit des Suisses; le développement 
de l’esprit public, de l'initiative individuelle ; le relève- 
ment de lindividu dont la coterie tendait à noyer les 
aspirations dans la grande collectivité d’un troupeau de 
moutons sans indépendance et soumis au mot d'ordre 
des meneurs. 

D’assaillant audacieux, le radicalisme s’est mis sur 
la défensive et il se défend mal. Le désarroi est dans 
ses rangs; M. Lambelet est parmi les mécontents; les 
plus jeunes de ses champions, gagnés par les idées 
sénéreuses émises par l'opposition, adoptent l’idée de 
la réforme électorale. Mais la manœuvre à fini par 
réussir: les timorés se détachent de la démocratie so- 
ciale, dont les succès à la Chaux-de-Fonds s’accen- 
tuaient à chaque élection. Avec une habileté que nous 
sommes loin de contester, on sema des préventions, on 
provoqua des désertions et le grand mouvement d’af- 
franchissement s'arrêta... la Chaux-de-Fonds retomba 
dans l’ornière coteriste. 

C’est alors que commence la grande pêche aux oppo- 
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sants.. de bonne composition. On leur fait comprendre 
et ils saisissent à demi-mot, qu'il n’y a pas d'avenir 
pour eux dans l’opposition, selon le mot de l’un d’eux, 
acharné démolisseur de la coterie dans le Diogène et 
maintenant, de socialiste, devenu un des plus fidèles 
champions de l’autoritarisme. «Désormais, dit un autre 
après le baptême, je suis radical ». Tant d’autres, sans 
un de ces mots qui sont restés, firent leur conversion 
vers le pouvoir qui les reçut les bras ouverts avec des 
places à choix. 

La crèche, ce doux fauteuil capitonné, ouvre son rate- 
lier et augmente le nombre de ses stalles offertes aux 
affamés d’'honneurs et de bon foin prélevé sur les sueurs 
du peuple. En ruminant cette abondante litière, on 
oublie bien vite les souffrances des classes laborieuses 
sur lesquelles on versait peu auparavant des larmes 
de crocodile. | 

Certains rédacteurs du Diogène entrent dans la cote- 
rie; deux des rédacteurs de lEpingle, oubliant que la 
coterie a voulu leur intenter un procès en diffamation, 
pardonnent noblement et s’enrôlent sous son drapeau; 
lun devient juge d'instruction, puis conseiller d'Etat; 
l’autre, que le National appelait renégat, et qu'il accu- 
sait de faire aux libéraux «ses courbettes les plus obsé- 
quieuses », après avoir tourné et retourné, devient 
archiviste cantonal, secrétaire de l'instruction publique, 
et ne se souvient plus d’avoir écrit pour la Montagne 
les lettres des bords de la Ronde. Un quatrième, pur 
sang royaliste, puis collaborateur de l'Union libérale, 
accepte une candidature au Grand-Conseil, déclarant 
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qu'il sera indépendant entre les partis. Il a tenu parole 
si bien, qu'il jette à la face de ses anciens amis cette 
accusation honteuse : «que leurs élections sont capi- 
tonnées de billets de banque. » Il est conseiller d'Etat 
et trouve que cela est bien. 

D’autres, qui écrivaient au journal la Montagne des 
lettres intimes où ils s’appelaient ses amis et lui fai- 
saient des mamours; d’autres, qui envoyaient au Pa- 
triote le trop-plein de leur fiel, que celui-ci n’osait 
publier vu la violence des termes..., firent leur évolu- 
tion; on en fit des grands dignitaires. 

Le seul but de nos coteristes, c’est d'obtenir une place 
et de pouvoir répéter avec Mac-Mahon : «Jy suis, jy 
reste ». Tel est actuellement l’article unique du credo 
de ces messieurs. Quant au rôle du peuple, c’est d’ap- 
plaudir et de les seconder dans ces nobles aspirations, 
sous peine d’être traité d’ennemi de la République, 
d’éternel ennemi de nos institutions. 


LES PROMESSES RADICALES 


Etudions-les dans les programmes que publient les 
têtes du parti avant chaque renouvellement de législa- 
ture. 

Nous passerons rapidement en revue les institutions 
nouvelles, les progrès dont la coterie s’attribue fausse- 
ment le mérite ; ceux qui sont dus, non à elle, mais aux 
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premières années de la République ou au parti de l’op- 
position ; ceux qui, promis solennellement, n'existent 
pas encore, ou que, après avoir promis, on à battus en 
brèche, et enfin ceux qui ont été réalisés. 


Une feuille imprimée en 1874 énumère tous les pro- 
grès que le canton devrait au radicalisme; les voici : 

Egalité des citoyens devant la loi. C'est de 1848 que 
date ce grand principe. Le radicalisme, lui, veut que 
tous les fonctionnaires soient radicaux et seuls acces- 
sibles aux emplois publics, à la magistrature, à toutes 
les places. Les citoyens sont taxés, imposés par une 
Commission exclusivement radicale, sauf de rares ‘ex- 
ceptions confirmant la règle; les exemptés du service 
militaire sont taxés par une autre Commission toute 
radicale ; les présidents de tribunaux doivent être radi- 
caux, et l’on met de côté celui de Neuchâtel, malgré 
ses mérites, parce qu'il est libéral. 

L'égalité n’exigerait-elle pas que les citoyens de toute 
opinion fussent administrés, taxés et Jugés par des fonc- 
tionnaires auxquels ils ne fussent pas suspects? Donc, 
privilège pour les radicaux, qui seuls comparaissent de- 
vant leurs pairs. 

Impôt direct. À été créé par la République, bien avant 
l'existence du radicalisme; mais il a été dénaturé par 
ce parti, qui, tout en maintenant dans une nouvelle loi 
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la faculté de se laisser taxer, punit celui qui use de ce 
droit, en le taxant sans recours et en augmentant cha- 
que année sa contribution. 

Ce que peut aussi revendiquer le parti qui nous gou- 
verne, C’est d'avoir, non pas créé l'impôt direct, re- 
connu par chacun comme base des ressources de l'Etat, 
mais de lavoir porté de 1°/% sur la fortune à fr. 4. 60, 
et de 10/, sur les ressources à fr. 1. 10. L’administra- 
tion dispendieuse et le fonctionnarisme, fruits du radi- 
calisme, devaient avoir pour conséquence cette saignée 
aussi abondante que périodique, faite aux bourses 
grosses et petites des contribuables. 

Etat-civil. Mariage civil obligatoire. Organisation 
des tribunaux. Code civil (1833), code pénal. Abolition 
de la peine de mort (1854). Ecoles secondaires (créées 
en 4853). Régime municipal. Nous pourrions prolonger 
cette liste des grandes œuvres de la République parfaite- 
ment étrangères au radicalisme, et qui sont dues aux 

premières législatures où siégeaient les vrais hommes 
du 4 mars. Qui parlait de radicaux à cette époque de 
travail assidu, de pénible et persévérante réorganisa- 
tion de nos institutions ? Ceux qui coopérèrent à ces 
œuvres étaient à Valangin, en juillet 1852, en plus 
grand nombre que nos maîtres d'aujourd'hui. 
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Le même factum de 1874 attribue à ses patrons une 
série de mesures utiles, dont les principaux promoteurs 


furent des indépendants, des libéraux, des démocrates 
socialistes; donnons:en quelques exemples : 

Instruction primaire gratuite, obligatoire et laïque. 
Tous les partis y travaillent et le rapporteur de la loi 
sur linstruction primaire de 1871 est M. F. de Perre- 
gaux, député libéral. 

Académie. Supprimée par erreur en 1848, elle est 
rétablie par le Grand Conseil, sans distinction de 
partis. 

Loi forestière. Elaborée en 1869. Rapporteur, M. 
Charles Lardy, avocat, député libéral. 

Observatoire, pénitencier. Qui oserait dire que les 
non-radicaux n’y prêtèrent pas leur appui? et, sauf er- 
reur, c’est encore un député libéral, M. Lardy, qui rap- 
portait sur la loi créant le Pénitencier. Ce que le gou- 
vernement peut revendiquer, c’est le coût élevé du 
Pénitencier et le fait d’avoir tardivement consulté le 
peuple sur cette dépense, malgré la Constitution. 

Maison de correction. Continuant à se parer des mé- 
rites d'autrui, on s’attribue l’idée et l’exécution de cette 
institution, due aux communes réunies. 

Arsenal. Voté en 1869. Rapporteur, M. Ed. Perro- 
chet, député libéral. 

Réformes judiciaires. En partie œuvre de M. Henri 
Jacottet, député libéral; en partie fruit des veilles de 
M. Cornaz, grâce auquel le budget actuel de la justice 
coûte annuellement 60,000 fr. de plus que sous lorga- 
nisation Piaget. | 

Droit électoral des Suisses. I] est vrai que les radi- 


=. Caux ont travaillé à aplanir les obstacles qui s’oppo- 
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saient à une plus grande assimilation de nos confédérés 
résidant parmi nous; mais Fhistoire des élections trien- 
nales ne permet-elle pas de supposer une arrière- 
pensée intéressée dans cet amour bruyant pour nos 
concitoyens d’autres cantons? Que de fois, l'élection 
passée et les marrons tirés du feu par eux, ne s’en dé- 
tourne-t-on pas avec dédain ! 

Au surplus, c’est le parti montagnard de la démo- 
cratie sociale qui avait tout particulièrement fait de 
l'extension des droits des Suisses un article de son 
programme. 

À chacun le sien! 

Serait-ce le radicalisme qui aurait produit tant de 
lois ardemment désirées ou comblant une lacune dans 
nos institutions : 

Système hypothécaire (Piaget); banque cantonale 
(1854); abolition de l’hérédité nécessaire (Piaget); ra- 
chat des cens et dimes (premiers jours de la Républi- 
que); construction des chemins de fer (1853-1860) ; loi 
sur la haute paie des instituteurs (rapporteur, F. de 
Perregaux); loi sur le concordat dans les faillites (rap- 
porteur, CG. Lardv, 1868); loi sur les cours d’eau et les: 
concessions hydrauliques (rapporteur, Henri DuPas- 
quier, 1869); projet de loi électorale (rapporteur, Henri 
Jacottet, 1869); et de tant d’autres lois, dont les plus 
chauds partisans ou promoteurs ont été des membres 
des diverses oppositions? Les quelques exemples ci- 
dessus suffisent à le démontrer. | 
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Après's’être attribué arbitrairement tant de travaux 
dont le mérite ne lui appartient pas, le gouvernemen- 
talisme actuel, ainsi que nous allons le voir, n’a cessé, 
dans ses programmes, de faire miroiter aux veux du 
peuple des promesses pompeuses qu'il s’est bien gardé 
de tenir, et que parfois il a combattues. 

La mine où nous avons puisé déjà met aussi à l'avoir 
du parti dont elle prône les bienfaits, le Rachat du Jura 
industriel. Ge rachat n'ayant pas abouti, c’est un échec 
et non un succès qu'il y avait à enregistrer; échec, 
ajoutons-le, que maint libéral aurait voulu éviter au 
pays. 

Chemins de fer régionaux. Un crédit de 9 millions a 
été voté par le Grand Conseil unanime ou peu s’en faut ; 
mais pas un centime n’est encore dépensé; nous atten- 
dons toujours ce progrès. AT 

Augmentation de la fortune de l'Etat!!! Cette pyra- 
midale prétention prouve une audace incommensurable 
et ne provoque qu’un grand éclat de rire. Après de 
nombreuses discussions sur la fixation, non de la for-. 
tune disparue, mais de la dette très-réelle, les financiers 
coteristes ne sont jamais parvenus à, établir un compte 
limpide de la situation de l'Etat, et M. Touchon avouait 
au Grand Conseil que les dettes s’élevaient à environ 9 
à 6 millions. 

Cherchons maintenant dans d'autres sources. 


Le programme de 1868 promet la création d’une: 
école d'agriculture. Promesse oubliée, mais qui faisait 
bien dans un programme, pour témoigner de l'intérêt. 
que l’on porte à notre agriculture et pour s’attirer des. 
VOIX. 

Il promet le développement des écoles d’horlogerie.. 
Avant de développer, il fallait empêcher de périchiter: 
celles qui existaient, et l’on sait ce qu'est devenue celle- 
de la Chaux-de-Fonds, si prospère à ses EE es SOUS: 
une administration libérale. 

Il promet le Rétablissement de la Caisse hypothécaire. 
Nous l’attendons toujours et lon à employé ailleurs 
les sommes économisées dans ce but. Elle revient sur 
l’eau en ces temps-ci; une élection est prochaine, il 
faut bien montrer un peu de sympathie pour la partie 
agricole du pays, qui attend en vain son école d’agri- 
culture, ainsi que l'exécution de la promesse suivante : 

Perfectionnement de la loi sur le drainage, pour fa- 
ciliter des travaux d'ensemble. Rien n’a été drainé dans 
la République que les bourses des citoyens, pour bien 
des dépenses inutiles ou mal faites et pour entretenir 
une nuée de fonctionnaires. Le programme de 1872 est. 
spécialement instructif. 

Ilest dit, $ VIIT : « Les radicaux neuchâtelois veulent. 
l'extension des droits politiques du peuple, par l’intro- 
duction du referendum facultatif, du droit d'initiative 
et du droit de révocation ». 

Ces vœux adressés à Berne, pourquoi ne pas les con- 
vertir en lois dans le canton de Neuchâtel où l’on peut 
faire ce qu'il vous plait? Rien de semblable n’a été 


tenté et nous verrons, quant au referendum, quelle a 
été la conduite de nos grands politiques. 

SIX: «Les radicaux neuchâtelois pensent que les 
attributions du tribunal fédéral doivent être augmen- 
tées, spécialement qu'il doit être appelé à statuer sur 
les recours pour violation de la constitution et des 
lois ». 

C’est clair et net; mais lorsque des citoyens neuchà- 
telois ont usé de cette faculté de recours, si chaude- 
ment recommandée par le programme radical, il n°y a 
pas eu assez d'injures à leur adresse. 

Voici maintenant le programme de 1874. 

Réduction générale du lod, jusqu'au moment où on 
pourra le supprimer. Promettre est facile, tenir l’est 
moins, surtout quand on ne veut ou ne sait pas faire 
ce que font les individus : réduire ses dépenses en 
temps de crise, au lieu de les augmenter. 

La cause des travailleurs et celle du parti radical 
sont une seule et même cause. Belle phrase, bien ron- 
flante, que nous renvoyons au jugement des travail- 
leurs. Nous les voyons nous répondre que leur cause 
est le travail, l'économie, l'esprit d'association, et que 
la coterie gouvernementale n’a rien de commun avec 
leurs aspirations. Serait-ce peut-être dans les preuves 
de sympathie des meneurs radicaux de la Chaux-de- 
Fonds pendant la crise, que ces deux causes se seraient 
confondues”? On sait que l’abstention vis-à-vis de l'œu- 
vre en faveur des ouvriers sans travail a été le mot 
d'ordre religieusement suivi par ces meneurs. Aban- 
donnés par leurs adhérents, ils ont dù assister à la 
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parfaite entente de tous les éléments soucieux de la 
position de concitoyens malheureux. 

Remontons au programme de 1868 pour y cueillir 
aussi une promesse non tenue et demeurée sans effet. 
_ Enquête horlogère ! Puis il ajoute : « Les efforts faits 
pour améliorer là position de la classe ouvrière ont 
toutes les sympathies du parti radical ». 

Sympathies stériles, phrases vides de sens ou amère 
ironie! Qui a, toujours à la Chaux-de-Fonds, mis des 
entraves à l’envoi de délégués ouvriers à l'exposition 
de Paris? qui a cherché à miner la cuisine populaire 
due à l’initiative des ouvriers? qui est-ce qui a joué le 
mème rôle vis-à-vis du comité de secours organisant 
une loterie de 20,000 billets? Ne sont-ce pas ceux qui 
criaient bien haut que ce n’était pas 20,000 qu'il fallait 
en faire, mais 60 à 100,000? Combien en ont-ils pris? 
La Chaux-de-Fonds tout entière le sait et peut répon- 
dre. Nous lui laissons ce soin. 


IV 


C'est aussi en 1868 que le programme radical, pour 
rassurer les communes, s’écriait : Maintien des com- 
munes el des fortunes communales! En 1862, il pro- 
mettait de donner plus d'indépendance aux commu- 
nes et municipalités! : 

Quelle foi avoir dans des affirmations si positives, 
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alors qu’elles sont suivies de la destruction de ce que 
lon prend l’engagement de conserver? Enfin, nombre 
de municipalités ont été mises sous tutelle, sans doute 
pour leur prouver qu’elles étaient plus indépendantes 
qu'auparavant! 

Le programme de 1862, traitant d'autres matières, 
dit : apporter des économies dans l'administration de 
la justice. Elle coûte environ fr. 80,000 de plus qu'a- 
lors, et fr. 60,000 de plus qu’il y a 5 ou 6 ans. 

Il paraît qu'à cette époque le besoin d'économiser 
‘était grand et qu’on tenait à tranquilliser le peuple, car 
on ajoute comme nouvel engagement pris auprès des 
électeurs : payer nos dettes! faire des économies! 
Toute réflexion serait superflue. Aussi plus tard, re- 
nonce-t-on à ces bonnes résolutions et répond-on sim- 
plement à ceux qui parlent de réduire les AépEnSEr, 
par ces mots : la scie des économies. 

Que nous aimerions mieux celle-là que la scie de 
l'impôt toujours augmenté et de budgets soldant en 
déficit! 

Ne sachant comment assez dépenser, on s’en va 
même à Genève assister à un service pour le repos de 
l’âme de Victor-Emmanuel, et une fois là, on ny 
‘assiste pas. 

Continuant à glaner dans le champ des programmes, 
nous y lisons qu'il faut éviter l’écueil du fonctionna- 
isme. Où donc fleurit-il plus que dans notre canton? 
Nos fonctionnaires, sans les ecclésiastiques de tout 
culte, sans le personnel enseignant, sans la gendarme- 
rie, coûtent annuellement fr. 378,000. Ce qui n'empêche 
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pas que l’on termine par cette phrase sans cesse renou- 
velée, sans cesse oubliée : maintien de l’ordre et de: 
l’économie dans les finances. | 

Ouvrons le programme de 1877, nous v retrouvons 
inévitable maintien de l’ordre et de l’économie dans 
les finances. Espérons que celui qui s’élabore mainte- 
tenant n’omettra pas cette sentence aussi monotone que: 
dérisoire. | | 

C’est en 1877 aussi que l’on promet le droit d’ini- 
hative et le referendum obligatoire, la réduction du 
prix du sel, la réforme de l’impot direct, celle du code 
pénal; que l’on va mettre à l'étude la création de 
chambres industrielles, composées de patrons et d’ou- 
vriers ; l'institution d'assurances pour les ouvriers en 
cas de maladie ou de décès. 

Il est de notoriété publique que nos législateurs, 
dont l'effacement s’accentue de jour en jour devant la. 
prépondérance du pouvoir exécutif, ont attendu en 
vain qu'on leur offrit de discuter l’une ou l’autre de. 
ces questions. 


. Serions-nous assez Injustes pour prétendre que rien 
de bon n’a été fait dans la République sous le régime 
radical? Non. L'esprit de parti ne nous aveugle pomt 


et nous avons applaudi avec tout notre peuple aux me- 
sures utiles. 

Mais il nous reste à clore notre longue énumération, 
en consacrant quelques mots au referendum. 

Après l'avoir recommandé facultatif (1872) au fédé- 
ral, les programmes le demandent obligatoire au can- 
tonal (1877). Il est vrai qu’en 1873, dans son manifeste 
du 11 septembre, l'association patriotique recommande 
de voter non sur la révision de l’art. 39 de la constitu- 
tion, € vu que le referendum ne peut pas convenir en 
ce moment au tempérament de notre peuple ». 

Pour mettre le comble à ces variations, bien éton- 
nantes dans un parti qui prétend avoir des principes, 
le referendum, même obligatoire, est condamné dans 
l'appel aux électeurs de 1879 : « Le peuple neuchâtelois 
a manifesté par de précédents votes qu'il n'envisage 
pas que le moment soit venu d'introduire le referendum 
obligatoire ». Suit une sortie contre les recourants et 
contre le referendum, qu'on appelle une institution fu- 
neste, tant au cantonal qu'au fédéral. 

Quant au peuple, il à su ce qu'il voulait et il s’est 
donné le referendum. 

Dans le nombre des promesses réalisées, nous trou- 
vons la correction de l’Areuse et la participation de l'Etat 
à la correction des eaux du Jura; c’est encore le pro- 
gramme de 1868 qui nous y rend attentifs. Si l’on en croit 
les populations du Val-de-Travers, cette correction si né- 
cessaire a été exécutée d’une manière très-défectueuse. 
Quant à celle des eaux du Jura, elle est si bien faite que 
l'Etat de Neuchâtel s’est ému, quoique tardivement, des 


plaintes unanimes des riverains, et se plaint amèrement 
du canton de Berne, qui ne remplirait pas ses engage- 
ments: mais il a laissé exécuter les travaux de la Thielle 
et du lac de Neuchâtel, que critiquent les hommes les 
plus compétents, ainsi que le bon sens populaire. Gare la 
carte à payer! | 17 

Ce fut aussi un des dogmes des confessions de foi 
radicales que : le maintien de l'indépendance de V'E- 
glise (1862) et le développement dans le sens le plus: 
absolu du principe de la liberté religieuse (1868). Or, 
nationaux, indépendants, libres-penseurs et croyants 
de toute dénomination, sont d'accord pour reconnaitre 
que la nouvelle loi ecclésiastique est une œuvre mal- 
heureuse, dont les conséquences ont été de semer de 
nouveaux germes de division dans notre pays, de re- 
tarder la suppression du budget des cultes et de con- 
sacrer une injustice en faisant contribuer à un culte 
qu'ils ne suivent pas, tous ceux qui n’appartiennent pas 
à l’église reconnue. 

On promettait, en 1862, « d'augmenter l’instruction 
publique en évitant l’atonie qui peut résulter d’une 
centralisation excessivé de l’enseignement». La loi a 
été revisée, en effet, mais nous nous demandons ce qui 
aurait pu être fait de plus que les dispositions qu'elle 
contient pour centraliser l'instruction au suprême 
- degré ? 

De longues pages ne suffiraient pas pour mettre sous 
les yeux du peuple, d’un côté les promesses faites, de 
l'autre l'oubli de les tenir; mais nous en avons dit. 

assez, pensons-nous, pour que chacun sache à quoi 


s’en tenir sur la valeur des programmes d'un parti tout 
‘puissant et qui n’a pas l’excuse d’être minorité, pour 
se justifier de n’avoir pas tenu parole. 
Dernièrement encore, il demandait la révision totale 
de la constitution, puis, le moment venu, il recommande 
au peuple de la repousser. | 


CONCLUSIONS 


Dans sa longue carrière, le radicalisme coteriste, 
gouvernemental et autoritaire, à pu faire ce qu'il a 
- voulu. | 
Il a dans ses programmes promis mille choses qu’il 
n'a point tenues. | 

Il s’est attribué maint progrès dont la République est 
redevable à d’autres qu'à lui. R 

Ce qu’il fait, le plus souvent il le fait mal et lexécute 
d'une manière hâtive, dispendieuse. Témoin en soit la 
route des Sonneurs qui vient, après bien des méandres, 
se jeter dans le Doubs, sans réussir à remplir son but 
de route internationale et à se relier à la France. 

Il a contribué par ses actes, par sa presse, par ses 
allures gouvernementales et son esprit d'exclusion, à 
entretenir les divisions entre citoyens, au lieu de paci- 
fier le pays et d'encourager la participation de tous à 
son développement moral, industriel, matériel. 


Il a agi en vainqueur implacable et a réduit la moitié 
du peuple au rôle de simples sujets, sans autres droits 
que celui de payer leurs impôts. 

Bien que proclamant sans cesse l’économie, il a en- 
detté le pays et augmenté les impôts. 

Pour maintenir sa domination, il à fait appel aux 
ambitieux et les a enrôlés sous sa bannière en leur 
distribuant les meilleures charges de l'Etat. Il a créé 
toute une armée de fonctionnaires et pratiqué dans ses 
choix le favoritisme le moins déguisé. 

Dans le même but il a fait naître l’antagonisme 
entre les Neuchâtelois et les confédérés, flattant ces 
derniers la veille des élections, sauf à les dédaigner 
après. | 

Ses prétentions outrecuidantes sont de se poser en 
seul et légitime héritier des traditions républicaines de 
1848, tandis que la plupart des fondateurs de la Répu- 
blique appartiennent à l'opposition et que bon nombre 
de nos premiers magistrats ont été recrutés dans les 
rangs de ceux qui, directement ou par leurs familles, 
appartenaient à l’ancien régime. 

La coterie, au lieu de s'occuper du présent et de 
préparer l'avenir, tourne sans cesse ses regards vers 
le passé, pour y puiser et jeter à la face de ses adver- 
saires des accusations de sympathies anti-républicai- 
-nes qu’elle sait être fausses, mais dont l’effet nuisible 
au pays est utile à son parti. 

Une politique de personnes a es EE une dns 
nationale, large et fructueuse. 

Pour se maintenir au pouvoir, le ssbvetatient est 
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devenu l’organe d’un parti, au lieu d’être le gouverne- 
ment du pays. Ses membres sont les orateurs habituels 
des réunions où le parti adverse est représenté comme 
un ennemi de la République; les articles les plus vio- 
lents des journaux sont attribués à tel conseiller d'Etat 
qui ne s’en défend pas. 

Le radicalisme qui fait si grande montre de ses prin- 
cipes, n’en a point en réalité: 1l divise, 1l détruit et ne 
peut rien créer; les éléments qui le composent se désa- 
grèégent périodiquement faute d'idées communes entre 
eux, jusqu’à ce qu’un compromis, né de la perspective 
d’un échec, vienne Jeter un voile d’oubli passager sur 
les profondes divergences de vues et de procédés. On 
Va vu dans les questions de chemins de fer, dans la 
question du rachat, dans celle du referendum, dans 
celle de la constitution fédérale de 1872, dans celle de 
la réforme électorale, dans celle de l'Eglise et de la 
suppression du budget des cultes, dans celle de Pimpôt 
progressif. 

Le parti radical vit et se survit par la cohésion de ses 
intérêts, non par celle de ses principes. 


Ce que le peuple veut, ce à quoi il aspire ardemment, 
c'est la fermeture de l’ère des divisions stériles entrete- 
nues par quelques hommes intéressés. 

C'est l'inauguration d’un gouvernement national, 
c'est l’accès au grand-conseil de représentants de tous 
les groupes d'opinions. 


C’est un emploi judicieux des ressources financières 
de l'Etat, l’évitation de fausses dépenses. 

Cest un retour sincère aux principes et aux procédés . 
d’une démocratie large, progressive, exempte d’exclu- 
sion, et dans laquelle les exécuteurs des volontés du 
peuple seront choisis parmi les plus dignes, les plus 
éclairés, les plus capables. 

Ces réformes contiennent le germe de toutes les au- 
tres. Que les élections qui vont avoir lieu soient l’ex- 
pression de ces vœux, et des jours heureux et prospères 
luiront sur notre chère Patrie. 
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